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« La scolarité obligatoire doit garantir au moins l’acquisition par chaque élève d’un socle commun constitué d’un ensemble de connaissances et de compétences. »
Maîtrise d’un socle commun réducteur dont sont absentes cultures technique, artistique et sportive. La culture « humaniste » rajoutée sous la pression reste floue.
« A côté du conseil d’administration, un conseil pédagogique sera institué, présidé par le chef d’établissement. »
Renforcement de l’autoritarisme. Ce conseil pilotera le projet d’établissement, l’orientation, l’organisation des enseignements et le contrôle individuel des pratiques pédagogiques. C’est une hiérarchie intermédiaire qui est mise en place.
« La formation continue des enseignants s’accomplit en priorité en dehors des obligations de services d’enseignement. »

« Les professeurs participent à la continuité pédagogique nécessaire aux élèves en concourant dans leur établissement au remplacement de courte durée de leurs collègues absents. »
Le remplacement à l’interne, avec obligation d’assurer 72 heures annuelles, non comprise l’HSA imposable dans le service, payées en HSE.
« Le fondement de décharges spécifiques désormais non justifiées devra être réexaminé de sorte que les établissements disposent de moyens propres. »
Disparition des heures de décharges (labo, cabinet, première chaire…).
Recrutement des enseignants du second degré : 

« Une certification complémentaire en lettres, langues et mathématiques sera proposée. Elle sera acquise lors d’une épreuve du concours et validée par l’examen de qualification professionnelle après un complément de formation »
La bivalence qui remet gravement en cause le sens même du métier.
« Il est souhaitable de réduire le nombre d’options au lycée et de tendre vers un plafonnement de l’horaire maximal de travail des lycéens »

« A l’exception des langues, les dédoublements actuels seront réexaminés en fonction de leur intérêt pédagogique. »

On attend quoi pour agir ?

PARCE QUE NOUS NE VOULONS PAS DE CETTE ECOLE LA !
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